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1. À notre connaissance, l’arrêt rendu
par la cour d’appel de Paris le 30 octobre
2008 est la première décision qui se pro-
nonce sur la prise de mesures provisoires
(en l’occurrence, une sûreté judiciaire)
en application de la loi n° 91-650 du
9 juillet 1991 (JO 14 juill. 1991), portant
réforme des procédures civiles d’exécu-
tion par un créancier agissant sur le 
fondement de l’action oblique. Cette 
décision est intéressante en ce qu’elle
rappelle, en rejetant la prétention du
créancier, les principes à respecter afin
qu’une telle action puisse prospérer.

2. Les faits peuvent se résumer comme
suit. À la suite d’une longue procédure
judiciaire, une banque se trouve créan-
cière du remboursement de sommes 
prêtées pour l’acquisition d’un bien 
immobilier par une société (ci-après le 
débiteur), elle-même titulaire de la
créance de restitution du prix de la vente
pour laquelle le prêt avait été consenti,
ladite vente ayant par la suite été annu-
lée. Ne parvenant pas à se faire rembour-
ser sa créance issue du prêt, la banque
demande et obtient du juge de l’exécu-
tion près le tribunal de grande instance
de Paris, par la voie d’une action oblique,
l’autorisation d’inscrire une hypothèque
judiciaire conservatoire, à son nom, sur
des biens appartenant au débiteur de son
débiteur (ci-après le sous-débiteur).
Assez logiquement, la cour d’appel 
infirme la décision du juge de l’exécu-
tion et ordonne la mainlevée de l’inscrip-
tion hypothécaire pour des motifs tirés
du régime de l’action oblique.

3. En effet, l’article 1166 du Code civil,
qui se pose en exception au principe de
l’effet relatif des conventions, dispose
que, «néanmoins, les créanciers peuvent

exercer tous les droits et actions de leur

débiteur, à l’exception de ceux qui sont

exclusivement attachés à la personne».
En réalité, davantage qu’une exception
au principe de l’effet relatif des conven-
tions posé par l’article 1165 du Code 
civil, l’action oblique constitue une 
protection du créancier face à la carence
de son débiteur qui néglige d’exercer des 
actions destinées à l’enrichir et, par consé-
quent, à élargir l’assiette sur laquelle
pourra s’exercer le droit de gage général
de son créancier. En effet, l’action oblique
se présente comme une action préalable
à une saisie, saisie qui portera sur les
biens dont l’action oblique aura permis
le retour dans le patrimoine du débiteur
(Terré Fr., Simler Ph. et Lequette Y., Les
obligations, Dalloz, 9e éd., 2005, n° 1142).
Dès lors, nul ne s’étonnera que le créan-
cier puisse souhaiter, avant d’agir sur le
fondement de l’article 1166 du Code 
civil, prendre des mesures conservatoires
de nature à garantir l’exécution de la 
décision à intervenir.

4. Pour autant, le créancier ne peut, sur
le fondement de l’article 1166, qu’exer-
cer les «droits et actions» de son débi-
teur en agissant au nom et pour le compte
de ce dernier. Dès lors, comme le rap-
pelle la cour, « le résultat de l’action

(oblique) profite à tous les créanciers du

débiteur sans conférer aucun privilège au

poursuivant ; (et) autoriser un créancier

à inscrire à son nom une hypothèque ju-

diciaire provisoire sur un immeuble du 

débiteur de son propre débiteur confère

à ce créancier un droit de préférence sur

ce bien, non prévu par l’article 1166 du

Code civil».
Faut-il comprendre que pour la cour,
seules des mesures (voies d’exécution

ou mesures conservatoires) ne conférant
pas de droit de préférence (comme une
saisie-vente par exemple, à laquelle
d’autres créanciers du débiteur peuvent
se joindre par la voie de l’opposition)
pourraient être prises sur le fondement
de l’article 1166 du Code civil ?

5. Certainement pas, car ce serait aller
à l’encontre d’une jurisprudence et d’une
doctrine bien établies qui ont toujours
permis au créancier l’exercice d’une 
saisie-arrêt (Cass. civ., 25 sept. 1940,
RTD civ. 1940, note Raynaud; Cass. civ.,
21 janv. 1942, DC 1943, note Carbon-
nier ; Cass. 2e civ., 23 nov. 1983, n° 79-
10.772, Bull. civ. II, n° 188) ou d’une
saisie-attribution (en ce sens, v. Perrot R.
et Théry Ph., Procédures civiles d’exé-
cution, Dalloz, 2e éd., 2005, n° 351) pour
le compte de son débiteur (dès lors, 
naturellement, que le débiteur remplit
bien les conditions pour exercer une
telle mesure d’exécution) sur le fonde-
ment de l’article 1166 du Code civil. Or,
il ne fait aucun doute qu’une saisie-
attribution confère bien un droit préfé-
rentiel à celui qui l’exerce puisqu’elle
permet l’attribution exclusive de la
créance au bénéfice du créancier saisis-
sant. Cela étant, il ne faut pas perdre de
vue que le créancier saisissant, même
si ce n’est pas lui qui dans l’hypothèse
de l’action oblique prend l’initiative de
la saisie, est bien le débiteur et que cette
première saisie du débiteur sur la
créance du sous-débiteur devra être sui-
vie, pour être utile au créancier, par une
saisie par ce dernier de la créance in-
troduite par l’action oblique dans le
patrimoine de son débiteur (v. Perrot R.
et Théry Ph., Procédures civiles d’exé-
cution, op. cit.). Ce n’est donc qu’à 
l’issue de la seconde saisie-attribution,
exercée en son nom propre, que le créan-
cier pourra véritablement bénéficier de
l’effet attributif.
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Hypothèque judiciaire conservatoire
et action oblique

Voici un arrêt qui a le mérite de rappeler aux praticiens qu’il est possible de prendre une mesure
conservatoire sur le fondement de l’action oblique. Sous réserve d’en respecter le régime, qui ne rend

pas le créancier titulaire des droits de son débiteur mais lui permet uniquement de les exercer pour le compte
de ce dernier avant d’agir à son tour. Une lourdeur qui explique le relatif insuccès de l’action oblique.
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6. Dans notre espèce, l’objection soulevée
par la cour ne tient donc pas à la nature
du droit (nécessairement préférentiel
s’agissant en l’occurrence d’un droit réel)
octroyé par le biais d’une mesure conser-
vatoire mais au bénéficiaire de ce droit.
Ainsi le bénéficiaire de l’hypothèque 
judiciaire conservatoire autorisée par le
juge de l’exécution ne pouvait-il être que
le débiteur et certainement pas son créan-
cier qui, n’étant pas créancier du sous-
débiteur, ne pouvait prétendre à aucune
sûreté prise sur un bien de ce dernier, en
tant que garantie accessoire d’une créance
qu’il n’a pas. À charge pour le créancier,
dans un second temps, de lancer pour
le compte de son débiteur une procédure
de saisie immobilière sur l’immeuble
grevé puis une action pour appréhender
le produit de la vente (v. pour une sai-
sie conservatoire de bien mobilier, CA
Paris, 31 mai 1990, D. 1990, I.R., p. 173). 

7. D’un point de vue procédural, il
convient également de relever que la cour
ne reproche pas au créancier de n’avoir
pas fait intervenir son débiteur à la pro-
cédure de requête aux fins d’autorisa-
tion d’inscription d’hypothèque mais tout
simplement de ne pas avoir mené cette
procédure au nom de celui-ci. En effet,
il est constant, tant en doctrine qu’en 
jurisprudence, que le créancier agissant
n’est pas obligé de faire intervenir le 
débiteur à la procédure engagée sur le
fondement de l’action oblique, même si
cela demeure préférable, ne serait-ce que
pour pouvoir invoquer à son encontre
l’autorité de la chose jugée de la déci-
sion à intervenir (Terré Fr., Simler Ph. et
Lequette Y., Les obligations, op. cit.,

n° 1149). On peut également penser que,
d’un point de vue pratique, dans la 
mesure où le sous-débiteur peut évidem-
ment opposer au créancier agissant toutes
les exceptions qu’il aurait pu faire valoir
à l’encontre du débiteur, la présence de
ce dernier peut se révéler utile dans le
cadre de la procédure. En effet, même
s’il n’en est pas à l’initiative, le débiteur
peut finalement percevoir l’intérêt d’une

procédure dont il ne supporte pas immé-
diatement le coût et qui, in fine, peut
permettre l’acquittement de sa dette par
le sous-débiteur, voire le cas échéant son
enrichissement (si sa créance envers le
sous-débiteur est supérieure à sa dette
envers le créancier). Cela étant, il est un
cas dans lequel la mise en cause du 
débiteur est indispensable.

8. En effet, comme le rappelle la cour
d’appel de Paris, l’action oblique n’est
pas l’action directe et relève d’une pro-
cédure plus lourde. Le créancier ne pou-
vant agir sur le fondement de l’article 1166
qu’au nom et pour le compte de son 
débiteur, il se trouve contraint d’agir deux
fois, d’abord pour le compte de son 
débiteur puis pour son propre compte.
Pourtant, la jurisprudence a très tôt cher-
ché à remédier à ce qui peut apparaître

comme une lourdeur procédurale en 
permettant au créancier d’agir dans une
même procédure à la fois en lieu et place
de son débiteur à l’encontre du sous-
débiteur et pour son propre compte contre
son débiteur. Dans ce cas, naturellement,
la mise en cause du débiteur est requise
par la jurisprudence (Cass. civ, 23 juin
1903, S. 1904, 1, p. 289, note Tissier ;
Cass. civ., 25 sept. 1940, précité ; Cass.
civ., 21 janv. 1942, précité). En matière
de saisie-arrêt, cette simplification pro-
cessuelle a eu pour conséquence de 
permettre au créancier d’appréhender
directement et hors concours les actifs
qu’il faisait rentrer dans le patrimoine de
son débiteur et ce, par dérogation au prin-
cipe qui veut que le créancier agisse pour
tous et ne dispose d’aucun privilège sur

les actifs réintégrés. En effet, la Cour de 
cassation imposait la mise en cause du
débiteur « pour que soit valablement 

déterminée la somme devant rentrer dans

le patrimoine du débiteur et la part qui

doit être attribuée au créancier saisissant

sur cette somme» (Cass. civ., 25 sept.
1940, précité ; Cass. civ., 21 janv. 1942,
précité). Cette faveur offerte au créan-
cier saisissant pouvait s’expliquer par le
contexte de la procédure de la saisie-
arrêt, voie d’exécution impliquant trois
personnes et dont le caractère judiciaire
s’accommodait sans mal de l’adjonction
d’une quatrième personne (en ce sens,
Carbonnier J., note précitée sous Cass.
civ., 21 janv. 1942).

9. Cette faculté de «contraction proces-

suelle» (v. Hébraud et Raynaud, RTD civ.
1971, p. 411) a par la suite été générali-
sée à tout type d’action (Cass. 1re civ.,
27 mai 1970, n° 68-11.717, RTD civ. 1971,
p. 411, obs. Hébraud et Raynaud, JCP G
1971, II, n° 16675, note Poulain ; plus 
récemment, CA Paris, 10 déc. 1990, RTD
civ. 1991, p. 783, obs. Mestre J. ; Cass.
com., 15 oct. 1991, n° 89-18.927, D. 1992,
somm., p. 276, obs. Aubert J.-L.). Elle
vise à permettre au créancier d’appré-
hender plus facilement les produits qu’il
fait rentrer dans le patrimoine de son 
débiteur et à rapprocher un tant soit peu
l’action oblique de l’action directe en termes
d’efficacité. D’ailleurs, tant l’article 1167-1
de l’avant-projet de réforme du droit des
obligations et de la prescription (dit avant-
projet Catala) que l’article 151 du projet
de juillet 2008 de la Chancellerie, tous
deux relatifs à l’action oblique, recon-
naissent expressément aux créanciers le
droit de se faire payer «par prélèvement

sur les sommes qui, par l’effet de leur 

recours, rentrent dans le patrimoine du

débiteur négligent». C’est sans doute au
prix de ce droit de préférence accordé au
créancier agissant que l’action oblique
retrouvera une nouvelle jeunesse et 
accédera au rang de véritable mesure
d’exécution présentant des similitudes
avec l’ancienne saisie-arrêt. ◆
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Cette décision rappelle
les principes à respecter
afin qu’une telle action

puisse prospérer.


